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INVITATION À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE RENTRÉE DU POI 67
MARDI 8 SEPTEMBRE 18 H 30 MAISON DES ASSOCIATIONS PLACE DES ORPHELINS STRASBOURG
Chers camarades,

u cours de ces  dernières  semaines,  les travailleurs 
de toute l’Europe ont suivi avec la plus grande atten-
tion les développements de la situation en Grèce. Au 
lendemain  du  vote  grec,  le  5  juillet,  Informations 

Ouvrières  titre :  « Le  non du peuple  grec  ébranle  tous les  
gouvernements de l’Union Européenne ». Le 13 juillet Manuel 
Valls salue le courage du programme d’Aléxis Tsípras, qui au 
mépris de la volonté populaire, signe un accord avec la zone 
euro - accord assorti d’un plan d’austérité brutal - cédant aux 
exigences de l’Union Européenne, de la zone Euro, du FMI, 
des Obama, Merkel,  Hollande, Juncker  - exigences  relayées 
par la CES (Confédération européenne des syndicats) plaidant 
pour « un compromis raisonnable ».
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Le 15 juillet le gouvernement Hollande/Valls obtient l’accord 
du plan d’austérité grec auprès de l’Assemblée Nationale et 
du Sénat, en même temps qu’ils « votaient » la loi Macron, la 
loi Rebsamen, traduction française de l’austérité infligée au 
peuple grec.
En  s’engageant  dans  cette  voie,  le  gouvernement  grec  a 
ouvert une crise dans ses propres rangs. La classe ouvrière 
grecque et les masses populaires n’ont pas dit leur dernier 
mot comme l’a montré la grève générale de 24 heures le 15 
juillet à l’appel du syndicat ADEDY.

Dans tous les pays européens, les gouvernements sont 
confrontés  à  la  résistance  de  leur  propre  classe 
ouvrière  engagée dans la voie  du combat contre les 
mesures qui la frappent, à commencer en France : La 
solidarité avec le peuple grec, c’est le combat contre 
notre propre gouvernement.

Ces derniers mois, on peut citer les combats menés à Radio-
France,  dans  l’Éducation  Nationale,  contre  la  loi  NOTRe, 
contre la loi Macron… À l’AP-HP (Assistance Publique – Hôpi-
taux de Paris) la puissance de la grève et des manifestations 
ont contraint le directeur Martin Hirsch à retirer, à ce stade,  
son projet de casse de l’hôpital public à Paris. Ce résultat est 
à mettre au compte de toute la classe ouvrière.
Avec les négociations en cours sur les salaires et les pensions 
dans la fonction publique (PPCR), la poursuite de la casse de 
tous les services publics (l’école avec la réforme des rythmes 
scolaires, réforme du collège ; de EDF-GDF après le vote de la 
loi sur la transition énergétique) des collectivités locales, du 
Code  du  travail  (vote  de  la  loi  Macron)  la  rentrée  met  à 
l’ordre du jour la poursuite du combat de la classe ouvrière 
réalisant son unité avec ses organisations contre ces mesures 
destructrices
Pour le Parti Ouvrier Indépendant, qui prépare son Vème 

congrès ouvert le 21 et 22 novembre 2015, tout doit être 

fait  pour  appuyer  chacun  des  combats  qui  se  mènent 
aujourd’hui. Tout doit être fait pour faire converger dans 
un  combat  commun,  les  travailleurs  touchés  par  les 
contre-réformes. C’est l’objectif que s’est fixée l’Assem-
blée-débat du 6 juin, organisée sous l’égide d’Informa-
tions Ouvrières, dans la continuité de la grève interpro-
fessionnelle  du  9  avril.  Avec  succès,  elle  a  rassemblé 
1000  militants  ouvriers  cherchant  à  surmonter  les 
obstacles  à  la  grève  générale,  seule  à  même  de  faire 
reculer  le gouvernement  et  sa politique au compte de 
l’UE. Elle a permis aussi de créer les conditions pour assu-
rer  le succès  du congrès ouvert  du  POI  et  d’étendre le 
réseau  des  lecteurs  de  son  journal  Informations 
Ouvrières.
Dans notre département, la fédération 67 du POI a pris une 
part active à ces mobilisations au 1er semestre :

➢ En contribuant, avec des militants de toutes tendances, à 
la réussite de la journée de grève interprofessionnelle du 9 
avril,  à  l’appel  des  organisations  syndicales  CGT-FO-FSU  et 
Solidaires contre la politique d’austérité du gouvernement.

➢ Avec  la  participation  de  11  militants  du  POI 67-68  à 
l’Assemblée-débat  du 6 juin  à  Paris,  dont des syndicalistes 
CGT-FO-FSU, ce qui a donné lieu à une réunion de compte-ren-
du à Strasbourg.

➢ En prenant l’initiative d’une campagne contre la privatisa-
tion des bains municipaux à Strasbourg liant la question des 
conséquences du pacte de responsabilité sur les collectivités 
locales et de la réforme territoriale à leur mise en œuvre par 
la grande coalition « PS-EELV-UMP » de l’Eurométropole. Les 
élus ne sont pas mandatés pour privatiser les bains munici-
paux. Une centaine de signatures  ont été  recueillies.  Cette 
bataille se poursuit à la rentrée.

➢ En faisant connaître l’appel Schivardi-Bartholin auprès des 
élus  locaux  de nos  deux  départements  du  Bas-Rhin  et  du 
Haut-Rhin, dans la continuité de la campagne que nous avons 
menée contre le Conseil Unique d’Alsace et qui a recueilli la 
signature  de  plusieurs  élus  locaux  du  Bas-Rhin  (Brumath, 
Oberhoffen  sur  Moder)  et  du  Haut-Rhin  (Flaxlanden).  Une 
nouvelle étape de la bataille contre la loi NOTRe se dessine 
avec le communiqué du 25 juillet de Gérard Schivardi et Jean 
Bartholin.
Notre assemblée de rentrée sera l’occasion de débattre 
de ces questions, de préparer les luttes de la rentrée et 
de travailler ensemble au succès des congrès ouverts du 
POI 67 et du Vème Congrès du POI.
Dans  l’attente  de  vous  retrouver,  recevez  chers  cama-
rades, nos salutations fraternelles

Pour le bureau départemental, Martine Bloch
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